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DIRECTION GÉNÉRALE DES FINANCES PUBLIQUES

DÉLÉGATION GÉNÉRALE DE SIGNATURE

Le comptable, responsable de la trésorerie de La Baule Escoublac.
Vu  l’article  L622-24  du  code  de  commerce  relatif  aux  redressement  et  à  la  liquidation
judiciaire des entreprises, 
Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril 2008 portant diverses dispositions relatives à la direction
générale des finances publique,
Vu le décret n°2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction
générale des finances publique,
Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable
publique, et notamment son article 16

ARRETE

Article  1er :  En  cas  d’empêchement  du  Responsable  de  la  Trésorerie  de  La  Baule
Escoublac  M. Thierry GIROU Chef de Service Comptable et de son Adjointe  Mme
Cécile DELALANDE Inspectrice des Finances Publiques, délégation de signature est
donnée à  Mme Karine LANDRE Contrôleuse  des Finances Publiques ,  à  M. Kévin
GROSSOT Agent  des  Finances  Publiques  et  à  M.  Lucas  DENEUVILLE,  Agent  des
Finances Publiques de la trésorerie de La Baule Escoublac, à l’effet de signer pour :

-  Acquitter  tous  mandats  et  exiger  la  remise  des  titres,  quittances  et  pièces
justificatives prescrites par les règlements.

- Recevoir et payer toutes sommes qui sont ou pourraient être légitimement dues, à
quelque titre que ce soit, par tous contribuables, débiteurs ou créanciers des divers
services dont la gestion lui est confiée.

-  Donner ou retirer quittance valable de toutes sommes reçues ou payées,  signer
récépissés, quittances et décharges.

- Signer les mainlevées de SATD suite au paiement et les courriers relatifs à l’envoi du
formulaire à compléter en matière de délais de paiement.

- Signer les Bordereaux de situation, les Actes d’huissiers, les documents de la poste
avec ou sans avis de réception,ou d’autres organismes

Article  2nd :  Le  présent  arrêté  sera  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  du
département de Loire-Atlantique

A La Baule Escoublac, le 17 janvier 2023
Le responsable de la

Trésorerie de La Baule Escoublac

Thierry GIROU
Chef de Service Comptable
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DIRECTION GÉNÉRALE DES FINANCES PUBLIQUES

DÉLÉGATION GÉNÉRALE DE SIGNATURE

Le comptable, responsable de la trésorerie de La Baule Escoublac.
Vu  l’article  L622-24  du  code  de  commerce  relatif  aux  redressement  et  à  la
liquidation judiciaire des entreprises, 
Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril 2008 portant diverses dispositions relatives à la
direction générale des finances publique,
Vu le  décret  n°2009-707 du 16  juin  2009 relatif  aux  services  déconcentrés  de  la
direction générale des finances publique,
Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif  à la gestion budgétaire et
comptable publique, et notamment son article 16

ARRETE

Article  1er :  Délégation  de  signature  est  donnée  à  Mme  Cécile  DELALANDE,
Inspectrice des Finances Publiques adjointe au comptable chargé de la trésorerie de
La Baule Escoublac, à l’effet de signer :

1°)  l’ensemble  des  actes  relatifs  au  recouvrement  et  notamment  les  actes  de
poursuite et les déclarations de créances, ainsi que pour ester en justice

2°) tous actes d’administration et de gestion du service

Article 2 : Délégation de signature est donnée à l’effet de : 

1°) signer l’ensemble des actes relatifs au recouvrement et notamment les actes de
poursuite et les déclarations de créances ;

2°) d’acquitter tous mandats et d’exiger la remise des titres,  quittances et pièces
justificatives prescrites par les règlements ;

3°) de recevoir et de payer toutes sommes qui sont ou pourraient être légitimement
dues, à quelque titre que ce soit, par tous contribuables, débiteurs ou créanciers des
divers services dont la gestion lui est confiée

4°)  d’opérer  à  la  Direction  Régionale  des  Finances  Publiques  les  versements  aux
époques prescrites et en retirer récépissé à talon

5°) de donner ou retirer quittance valable de toutes sommes reçues ou payées, de
signer  récépissés,  quittances  et  décharges,  de  fournir  tous  états  de  situation  et
toutes autres pièces demandées par l’administration
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6°) de le représenter auprès des agents de l’administration des Postes pour toute 
opération,

7°) de signer les virements de gros montants et / ou urgents, de signer les virements 
internationaux, de signer les chèques sur le Trésor, de signer les ordres de paiement, 
de le représenter auprès de la Banque de France,

Aux agents désignés ci-après :

Nom et prénom des agents Grade

8°) et en cas d’empêchement des agents visés à l’article 1er, la même délégation est 
donnée à :

Nom et prénom des agents Grade
LANDRE Karine Contrôleuse

Article 3 :  Délégation de signature est donnée à l’ensemble des agents du service
recettes à l’effet de signer les mainlevées de SATD suite au paiement et les courriers
relatifs à l’envoi du formulaire à compléter en matière de délais de paiement.

Nom et prénom des agents Grade

Article  4 :  Le  présent  arrêté  sera  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  du
département de Loire-Atlantique

                                                                              A La Baule Escoublac, le 19/01/23

                                                                              Le Responsable
                                                                             de la trésorerie de La Baule Escoublac

                                                                                Thierry GIROU
                                                                              Chef de Service Comptable
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Arrêté n°2023/ICPE/022 portant dérogation à l’interdiction de transport et de
détention de spécimens d’espèces animales protégées

LE PRÉFET DE LA LOIRE-ATLANTIQUE

VU le Code de l’Environnement et notamment les articles L. 411-1, L. 411-2 et L. 415-3 et R. 411-1 à
R. 411 - 14 ; 

VU l’arrêté interministériel du 19 février 2007 modifié fixant les conditions de demande et
d’instruction des dérogations définies à l’alinéa 4 de l’article L. 411-2 du code de
l’environnement portant sur des espèces de faune et de flore sauvages protégées ;

VU l’arrêté ministériel du 29 octobre 2009 modifié fixant la liste des oiseaux protégés sur
l’ensemble du territoire et les modalités de leur protection ;

VU l’arrêté ministériel du 18 décembre 2014 fixant les conditions et limites dans lesquelles les
dérogations à l’interdiction de capture de spécimens d’espèces animales protégées peuvent
être accordées par les préfets pour certaines opérations pour lesquelles la capture est suivie
d’un relâcher immédiat sur place ;

VU l’avis favorable du Conseil National de Protection de la Nature en date du 24 octobre 2022 ;

VU les lignes directrices de la Direction régionale de l’environnement, de l’aménagement et du
logement adoptées le 15 janvier 2016, déterminant les catégories de demandes de
dérogation à la protection des espèces soumises à participation du public dans les
départements de la région des Pays-de-la-Loire ;

CONSIDÉRANT que, conformément à l’article L. 411-2 du code de l’environnement, l’objectif de
l’opération nécessite le prélèvement d’échantillons biologiques, il n'existe pas d'autre solution
alternative satisfaisante au projet ;

CONSIDÉRANT que les opérations de collecte, transport et détention des spécimens morts
d’oiseaux marins sont réalisées dans le cadre du Life SeaBIL mené par la Ligue de Protection des
Oiseaux ;

CONSIDÉRANT que, conformément à l’article L. 411-2 du code de l’environnement, la dérogation ne
nuit pas au maintien, dans un état de conservation favorable, des populations d'espèces visées par
la demande dans leur aire de répartition naturelle ;

CONSIDÉRANT que, conformément à l’article L. 411-2 du code de l’environnement, le projet, de
part sa nature, permettra de prendre en compte la biodiversité dans le cadre du projet, il présente
des conséquences bénéfiques primordiales pour l’environnement ;

CONSIDÉRANT que, conformément à la loi n° 2012-1460 du 27 décembre 2012 relative à la mise en
œuvre du principe de participation du public défini à l'article 7 de la Charte de l'environnement, le
projet n’est pas soumis à la consultation du public, n’ayant pas d’incidence sur l’environnement ;

CONSIDÉRANT que, conformément à l’arrêté ministériel du 19 février 2007 modifié fixant les
conditions de demande et d’instruction des dérogations définies au 4° de l’article L. 411-2 du Code
de l’environnement portant sur des espèces de faune et flore sauvages protégées, les prélèvements

Direction régionale de l’environnement,
 de l’aménagement et du logement



d’échantillons biologiques seront effectuées sur des spécimens présents au sein de centres de soins,
autorisés au titre de l’article L. 413-3 du Code de l’environnement ;

SUR PROPOSITION du secrétaire général de la préfecture de la Loire-Atlantique,

ARRÊTE

ARTICLE 1 : Objet de la dérogation

Cette dérogation est accordée à la Ligue de Protection des Oiseaux, représenté par M. Guillaume LE
HETET, pour la collecte, le transport, la détention de spécimens morts des espèces d’oiseaux marins
protégés dans le département de la Loire-Atlantique dans le cadre du projet LIFE SeaBIL. Ce
programme vise à mettre en place un réseau d’échouage transnational pour la collecte des oiseaux
marins échoués avec à terme la création d’une banque de tissus permettant à partir de leur analyse,
l’identification d’une espèce indicatrice du bon état écologique des oiseaux marins.

Les bénéficiaires de la dérogation sont Jean-Michel MARCHAND, Dominique TAVENON, Catherine
GENTRIC et Joël BOURLÈS. Des bénévoles pourront être ajoutés à cette liste, sous la responsabilité
de M. Guillaume LE HETET. Leur CV sera envoyé au préalable à la DREAL Pays de la Loire.

La dérogation vise les espèces d’oiseaux marins protégées suivantes :

Nom commun Nom scientifique Origine
Fulmar Boréal Fulmarus glacialis Littorale / Oiseaux marins 

échoués morts
Fou de bassan Morus bassanus Idem
Grand cormoran Phalacrocorax carbo Idem
Cormoran huppé Phalacrocorax aristotelis Idem
Mouette tridactyle Rissa tridactyla Idem
Puffin de Scopoli Calonectris diomedea Idem
Puffin cendré Calonectris borealis Idem
Puffin des baléares Puffinus mauretanicus Idem
Puffin Yelkouan Puffinus yelkouan Idem
Grand labbe Stercorarius skua Idem

Les centres de soins suivants seront le lieu de stockage des oiseaux objet de la demande, :

Nom du centre de soin Adresse
CVSFE/ONIRIS 101 Rte de Gachet, 44300 Nantes
Alcidés Maison des Associations Agora 1901, 2 bis Av. Albert 

de Mun, 44600 Saint-Nazaire

ARTICLE 2 : Nature de la dérogation

Les bénéficiaires sont autorisés à déroger à l’interdiction de :

- collecter les spécimens morts des espèces suivantes et les acheminer vers le centre de soin figurant
dans la liste figurant à l’article 1.

Le spécimen y sera alors conservé jusqu’à son transport par un coordinateur de l’Université de La
Rochelle et acheminé au laboratoire du LIENSs, 2, rue Olympe de Gouges 17000 La Rochelle, où il
sera disséqué et analysé à la recherche de plastique.

ARTICLE 3 : Période d'intervention

La dérogation est accordée de la signature du présent arrêté jusqu’au 31 décembre 2024.



ARTICLE 4 : Bilans

Un bilan détaillé des opérations est établi et transmis à la Direction Régionale de l’Environnement,
de l'Aménagement et du Logement Nouvelle-Aquitaine, ainsi que les articles scientifiques et
ouvrages éventuels produits.

En particulier, le rapport doit contenir les données naturalistes précises issues des opérations
autorisées :

– le centre de soin, lieu du prélèvement,

– la date du prélèvement (au jour),

– l’auteur du prélèvement,

– le nom scientifique de l’espèce selon le référentiel taxonomique TAXREF V15 du Muséum
National d'Histoire Naturelle,

– l'identifiant unique de l'espèce selon le référentiel taxonomique TAXREF V15 du Muséum
National d'Histoire Naturelle,

- l’identification du spécimen,

- la nature du prélèvement,

– d’éventuelles informations qualitatives complémentaires.

Le rapport des opérations doit être transmis annuellement avant le 31 mars de l’année n+1 et le
dernier avant le 31 mars 2025 à la DREAL Nouvelle-Aquitaine.

ARTICLE 5 : Publications

La bénéficiaire précise dans le cadre de ses publications que ces travaux ont été réalisés sous
couvert d’une autorisation préfectorale, relative aux espèces protégées.

ARTICLE 6 : Caractère de la dérogation

La dérogation peut être suspendue ou révoquée, le bénéficiaire entendu, si les conditions fixées ne
sont pas respectées.

En outre, la présente autorisation ne dispense pas d’autres accords ou autorisations qui pourraient
être par ailleurs nécessaires pour la réalisation de l’opération, au titre d’autres législations.

ARTICLE 7 : Déclaration des incidents ou accidents

Dès qu’il en a connaissance, le pétitionnaire est tenu de déclarer au préfet du département et à la
DREAL les accidents ou incidents intéressant les opérations ou activités faisant l’objet de la présente
dérogation qui sont de nature à porter atteinte aux espèces protégées ou à leurs habitats.

Sans préjudice des mesures que peut prescrire le préfet, le pétitionnaire doit prendre ou faire
prendre toutes dispositions nécessaires pour mettre fin aux causes de l’incident ou accident, pour
évaluer ses conséquences et y remédier.

Le pétitionnaire demeure responsable des accidents ou dommages qui seraient la conséquence de
l’activité ou des opérations.

ARTICLE 8 : Sanctions et contrôles

Les agents chargés de la police de la nature, en particulier les agents de la DREAL, des DDPP et des
services départementaux de l'OFB peuvent, à tout moment, dans les conditions fixées par le code
de l’environnement, procéder à des contrôles inopinés, sur place et sur pièce. Ils peuvent demander
communication de toute pièce utile au contrôle de la bonne exécution du présent arrêté. La
présente décision est présentée lors de toute réquisition des services de contrôle.



Les agents chargés de la police de la nature ont libre accès aux installations, travaux ou activités
autorisés par la présente dérogation. Ils peuvent demander communication de toute pièce utile au
contrôle de la bonne exécution du présent arrêté.

Le non-respect du présent arrêté est soumis aux sanctions définies aux articles L. 171- 1 et suivant du
code de l’environnement.

ARTICLE 9 : Voies et délais de recours

La présente décision peut faire l’objet d’un recours, dans un délai de deux mois à compter de sa
notification pour le bénéficiaire ou de sa publication pour les tiers :

- soit, directement, d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif territorialement
compétent ou via le site télérecours (www.telerecours.fr) ;

- soit, préalablement, d’un recours administratif gracieux auprès du préfet de département.
Dans ce cas, la décision de rejet du recours préalable, expresse ou tacite - née du silence de
l’administration à l’issue du délai de deux mois à compter de la réception du recours
administratif préalable - peut faire l’objet, avec la décision contestée, d’un recours
contentieux dans les conditions indiquées ci-dessus.

ARTICLE 10 : Exécution

Le Secrétaire général de la préfecture de la Loire-Atlantique, la Directrice régionale de
l'Environnement, de l'Aménagement et du Logement de Nouvelle-Aquitaine, le Directeur
Départemental des Territoires et de la Mer de la Loire-Atlantique, le Chef du service départemental
de l’Office Français de la Biodiversité de la Loire-Atlantique, sont chargés, chacun en ce qui le
concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la
préfecture de la Loire-Atlantique et notifié au pétitionnaire.

Nantes, le 20 janvier 2023

Le PRÉFET 


